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Dans quel genre de société veut-on vivre ? C’est cela, 
au fond, la question qui réside au cœur de la ré-
flexion sur la construction métropolitaine.
S’il y a une chose que les études urbaines ont bien 
montrée, c’est que la montée des inégalités nuit 
aux métropoles et à leur développement (Van 
Ham et al., 2012). La question sociale et l’hétéro-
généité culturelle ne sont pas des préoccupations 
sectorielles. Elles se situent au cœur de la construc-
tion métropolitaine depuis toujours (Pickvance, 
Préteceille, 1991), et aujourd’hui en particulier en 
raison de l’énorme crise économique que nous af-
frontons.
Patrick Le Galès (2011) nous le rappelle avec une 
grande clarté : Un cycle d’austérité budgétaire est en 
cours, piloté étroitement par les États, dont on ne connaît 
pas la durée. Les capacités d’innovation et d’extrac-
tion de ressources financières pour les projets mé-
tropolitains sont plus limitées, spécialement dans 
un contexte comme celui de Paris où la redistri-
bution de revenus vers les autres villes et régions 
demeure massive. Les marges de manœuvre, donc, 
se sont réduites. Le chômage non résorbé pendant les 
années 2000 dans de nombreux pays (sauf en partie en 
Grande-Bretagne jusqu’à la crise) s’est combiné avec la 
précarisation du marché du travail et le nombre toujours 
croissant d’emplois à temps partiel, intérimaires, à durée 
déterminée, au nom de la flexibilité du marché de l’emploi. 
Partout, les questions de pauvreté, de personnes sans abri, 
sans papiers, sans emploi, constituent un élément struc-
turant des métropoles. La crise de 2008, qui n’est pas ter-
minée, a entraîné son lot dramatique de déclin d’activité, 
de faillites, de taux massifs de chômage et de dégradation 
des conditions d’emploi (ibidem). La question sociale 
et les inégalités croissantes créent des pressions 
très fortes dans les métropoles et sur les projets de 
construction métropolitaine. 
Les questions de fond apparaissent : quel genre de 
métropole veut-on construire ? Allons-nous en di-
rection d’une société éclatée, avec de fortes inégali-
tés, des ségrégations et discriminations frappantes, 
produites dans un contexte très conflictuel, ou en 
direction d’une société métropolitaine qui valo-
risera la solidarité et la reconnaissance mutuelle 
(Préteceille, 2006) ?
La recherche sur les émeutes et les conflits urbains 
montre la faillite du projet métropolitain dans 
plusieurs pays.  Les analyses montrent le poids 
de la discrimination, de la ségrégation intense et 
l’absence de politiques (Lagrange, Oberti, 2006 ; 
Jobard, 2009). Dans les quartiers en révolte on trouve 
un bas niveau de qualité des écoles, un sentiment de so-
litude des enseignants et des instituteurs, une pénurie de 
services sociaux et de transports publics, la discrimination 
de jeunes issus de l’immigration, une violence policière, 
une recrudescence des trafics illégaux, du chômage, des 
marchés informels : des quartiers entiers qui ne sont pas 
vraiment gouvernés par les institutions démocratiques. (Le 
Galès, 2011).
C’est dans ce cadre que la dynamique sociale des 
métropoles dépend de plus en plus des stratégies 
des catégories supérieures, qui peuvent se mettre 
à l’écart avec un renforcement de l’entre-soi via 
des formes de sécession urbaine, ou bien jouer un 
jeu plus compliqué de proximité avec des groupes 
sociaux défavorisés (Oberti, Préteceille, 2007 ; 
Andreotti, Le Galès, 2010).
L’hétérogénéité culturelle et sociale est un élément 
très présent dans les agendas de gouvernance des 
grandes villes contemporaines. Il s’agit, en fait, de 
l’un des axes autour desquels de nouvelles formes 
institutionnelles urbaines sont actuellement en 
train de se mettre en place (Legros, Vitale, 2011). 
Dans ce renouvellement des institutions, la ques-
tion de la mixité sociale des quartiers reste encore 
tout à fait centrale dans la mesure où elle essaie 
de contrebalancer les effets pervers de la gentrifi-
cation et inspire la réalisation d’une série de po-
litiques contre les effets de l’isolement et contre 
l’apparition d’enclaves de plus en plus homogènes, 
non seulement du point de vue socioprofessionnel, 
mais aussi du point de vue culturel et religieux. 
On peut également envisager l’existence d’un 
usage – parfois volontaire, parfois inconscient – de 
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politiques plus proprement culturelles et sociales 
afin de gouverner l’hétérogénéité métropolitaine. 
Et il s’agit là de formes d’innovation politique ab-
solument dignes d’attention : les politiques cultu-
relles et sociales ne sont en effet pas exclusivement 
projetées ou pensées dans le cadre de la protection 
de l’individu et de ses droits sociaux et civils. Mais 
ces politiques sont également utilisées pour favo-
riser le vivre ensemble et gouverner les relations 
entre des groupes qui s’ignorent ou, pire, qui se 
disputent sur la base de questions identitaires. Les 
politiques culturelles deviennent ressources de 
médiation et font contraste à la polarisation des 
cultures.
Dans ce cadre analytique, trois questions majeures 
semblent se poser (numérotées I, II, III ci-après). Les 
politiques culturelles sont tout d’abord en train 
d’élargir leurs fonctions habituelles de divertisse-
ment, d’attraction touristique et de socialisation. 
Ces politiques s’orientent vers l’animation des ter-
ritoires et l’expression de groupes et d’identités 
culturelles différentes afin de réduire l’isolement, 
de favoriser un parcours de reconnaissance ou en-
core une inclusion sociale à la fois plus large et 
plus effective (I). En deuxième lieu, ces politiques 
culturelles élargies se retrouvent toujours dans la 
nécessité de se coordonner avec d’autres secteurs 
de la vie publique, notamment avec les politiques 
sociales et, en particulier, les politiques d’aide so-
ciale (social care). Si l’on ne peut parler ici d’une 
tendance claire et univoque, différents signaux 
mettent cependant en évidence l’existence d’un 
large champ d’expérimentations qui précisément 
vont dans cette direction (II).
Enfin, la récente reprise des flux migratoires vers 
les villes pose de nouveaux défis quotidiens à la 
gouvernance des territoires. La nouvelle intensifi-
cation des migrations au niveau global amplifie le 
rôle potentiel de politiques culturelles et sociales à 
la fois vouées à favoriser la reconnaissance et l’ex-
pression des différences et à réduire les inégalités 
pour gouverner les tensions entre les groupes (III).
Certaines tendances semblent surgir notamment 
en termes de décentralisation, d’intégration et de 
participation. On ne cherche pas des best practices. 
Il nous semblerait qu’une comparaison métho-
dique et attentive entre les villes ainsi que l’analyse 
détaillée de différents cas d’étude pourraient nous 
permettre de mieux envisager les contradictions 
et difficultés majeures quant aux problématiques 
envisagées : apprendre en somme sur la base de 
problèmes pratiques et finalement en ressortir une 
série de réflexions plus pertinentes (Ostrom, 2005).
Si, au final, très peu d’indications opératoires peu-
vent être identifiées dans les processus que nous ve-
nons de mettre à jour, une discussion autour d’une 
série de cas non français peut néanmoins contri-
buer à nous doter des outils nécessaires afin de 
mieux réfléchir à ce qui se déroule, en ce moment, 
dans l’aire métropolitaine parisienne, et ainsi donc 
à mieux appréhender les choix qui pourraient 
concrètement être mis en place. Car, on le sait 
bien aucun instrument n’est neutre (Lascoumes, 
Simard, 2011). Nous sommes dans une période de 
crise, où la tentation de supprimer le rôle de l’État 
providence au niveau local (en particulier dans les 
domaines de la santé, de l’éducation, de la petite 
enfance et de la perte d’autonomie des personnes 
âgées) est souvent renforcée par des groupes qui 
souhaitent bénéficier de l’ouverture des nouveaux 
marchés que peuvent représenter les biens pri-
maires, nécessaires à la vie des gens (Ranci, 2010).
Gouverner l’inclusion via les politiques 
culturelles
Un premier axe de réflexion doit donc s’intéresser 
à la relation entre gouvernance et inclusion sociale 
via les politiques culturelles. On peut commencer 
à réfléchir sur un cas apparemment très extrême et 
exotique, à savoir celui de Bogota : une métropole 
toujours menacée par la violence extrême, et dans 
laquelle les politiques culturelles comme les poli-
tiques de la mémoire ont précisément été mises en 
place par le biais d’une modalité de gouvernance 
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participative et inclusive. Ce choix, ainsi que les 
conflits auxquels il a donné lieu, ont eu un impact 
très fort sur la réconciliation et la reconfiguration 
des relations entre les différents groupes demeu-
rant dans l’aire métropolitaine.
La réflexion peut se poursuivre avec une série d’ana-
lyses comparatives sur les politiques de soutien à ce 
que l’on appelle la ville créative. Le rôle de l’art, 
du design et de la créativité a en effet largement 
été reconnu ces dernières années. La concentration 
d’artistes et de productions créatives améliore la 
qualité de la vie, rend les quartiers plus attractifs, 
favorise la circulation des ressources matérielles et 
immatérielles avec une multiplication d’externali-
tés positives. Cependant, des formules trop simpli-
fiées de soutien à la ville créative sont critiquables 
en raison de certains effets d’expulsion de l’espace 
urbain des populations dotées d’un faible niveau 
d’instruction et/ou d’un faible revenu, ainsi que 
pour les conséquences souvent contradictoires que 
ces phénomènes ont sur les artistes eux-mêmes, et 
sur leur condition de précarité. 
Ces tensions, nous le croyons, doivent nécessaire-
ment être lues dans le cadre d’une échelle d’ana-
lyse métropolitaine. Les politiques d’encourage-
ment à la ville créative peuvent être mises en place 
dans un modèle de gouvernance négligeant les in-
terdépendances métropolitaines afin de diriger les 
investissements dans des quartiers spécifiques. La 
logique prédominante devient celle du marke-
ting territorial, dans lequel l’usage instrumen-
tal de la créativité est explicitement l’objectif 
premier. Il y a, cependant, une série de situations 
dans lesquelles les externalités positives du sou-
tien à la créativité ressortent comme des effets by 
product. Il s’agit notamment des cas dans les-
quels les politiques culturelles investissent 
beaucoup sur la connexion entre créativité et 
inclusion sociale et dans lesquelles le rôle de 
l’administration locale est celui de soutenir, 
d’encourager des processus bottom-up, sans 
forcément anticiper une définition préalable 
et trop restreinte de ce qui est créatif et de ce 
que sont les marges d’action de l’expression 
artistique.
Beaucoup d’innovations sociales ont déjà été expé-
rimentées en Europe et elles posent à la métropole 
parisienne des questions très précises. Questions 
autour de la possibilité de conversion des espaces 
abandonnés comme espaces de sociabilité, à la 
fois pour assister des personnes démunies mais 
aussi pour soutenir des productions artistiques 
(Moulaert et al., 2010). Les rapports entre groupes 
informels deviennent centraux, même en termes 
d’innovation politique comme l’a montré Thomas 
Aguilera dans ses recherches sur Paris et Madrid 
(2011).
Au niveau de la métropole, il ne s’agit pas sim-
plement de réaliser des projets d’animation artis-
tique mais d’utiliser la promotion artistique pour 
rendre les confins urbains plus perméables et pour 
soutenir un polycentrisme artistique déjà en route 
dans la métropole francilienne. Un autre élément 
semble important ici dans une optique de métropo-
lisation via une politique culturelle : l’intégration 
des réseaux courts (au niveau métropolitain voire 
des quartiers) avec les réseaux longs (nationaux et 
internationaux) et cet élément réclame également 
une gouvernance publique capable d’apprendre et 
de relancer les instruments de soutien à la circula-
tion des initiatives culturelles (Vitale, Membretti, 
à paraître).
Coproduction entre politiques sociales et 
culturelles en milieu métropolitain
Une deuxième piste de réflexion à explorer vise la 
qualité de la coopération productive entre les po-
litiques sociales et culturelles dans le milieu mé-
tropolitain. L’analyse comparative des dynamiques 
métropolitaines montre que la fragmentation des 
politiques et, en particulier, la compartimentation 
entre politiques sociales et politiques culturelles 
constituent un obstacle majeur à la création d’un 
contexte institutionnel favorable au développe-
ment d’une citoyenneté métropolitaine.
À cet égard, le cas de Barcelone est tout à fait inté-
ressant. Cette ville, à partir des années 90, a soutenu 
l’essor d’une grande quantité de quartiers et dis-
tricts au travers de la connaissance et de la créati-
vité dans le but explicite de soutenir la croissance 
de la new economy, mais les contradictions, désor-
mais visibles, de cette formule ont poussé l’adminis-
tration à redéfinir l’échelle spatiale de ces mêmes 
politiques. Moins concentrées qu’auparavant, ces 
politiques ont aussi valorisé l’expérience de groupes 
locaux qui utilisaient l’animation artistique en tant 
que moyen de redéfinition des politiques sociales. 
Mais, encore une fois, il ne s’agit pas de considérer 
le cas de Barcelone comme une best practice : ce cas 
spécifique est surtout intéressant en raison de ses 
contradictions et donc des indications que l’on peut 
en ressortir. Le cas de Barcelone a été largement cé-
lébré pour sa capacité à associer des formes de re-
nouvellement urbain et des politiques culturelles 
susceptibles de faire face à de nombreux problèmes 
sociaux. Le modèle de gouvernance des politiques 











































culturelles a cependant beaucoup changé ces der-
nières années : le résultat est une forme double de 
gouvernance, dans laquelle les modalités partici-
patives et inclusives de gouvernance des politiques 
culturelles et sociales se réduisent dans le centre de 
la ville pour s’amplifier dans la région métropoli-
taine dans son ensemble.
Le rapport entre les politiques publiques et l’hété-
rogénéité des groupes demeurant dans les métro-
poles peut être observé de façon encore différente. 
Au-delà de la compréhension de la manière dont 
les politiques culturelles s’intègrent dans les poli-
tiques sociales, et modifient leurs objectifs comme 
leurs outils, nous pouvons nous interroger sur le 
rôle joué par les politiques sociales dans la réduc-
tion de la vulnérabilité sociale. Et les modalités 
selon lesquelles ces politiques sont gouvernées 
peuvent se traduire ou non par une meilleure inté-
gration avec les politiques culturelles. 
C’est à ce propos qu’il devient important d’aborder 
aussi les effets pervers de l’excès de localisme à l’in-
térieur d’une série d’innovations récentes dans le 
champ des politiques. Mais l’intégration entre po-
litiques culturelles et politiques sociales n’est pas 
l’unique défi. Le grand défi est leur intégration au 
niveau métropolitain. Bien sûr, dans plusieurs pays 
européens, ce genre de politiques a été une préro-
gative municipale et la recomposition au niveau 
métropolitain est devenue difficile, se retrouvant 
au cœur de mécanismes de résistances et de vétos. 
Une grande question pour la Ville de Paris 
demeure également : faut-il inventer de nou-
veaux moyens de coordonner les institutions 
ou faut-il inventer de nouvelles institutions ?
À la juxtaposition classique entre valorisation de 
formes de recomposition par le bas, ou par le haut, 
semblent s’être substituées des stratégies com-
plexes, coproduction de formes organisationnelles 
temporaires, ad hoc, ou projets finalisés par la coor-
dination. Bien évidemment, ces coproductions, qui 
bénéficient du capital social et de l’atmosphère 
particulière du milieu dans lequel elles prennent 
corps, ne s’autonomisent pas complètement par 
rapport à certains principes, règles et normes de 
ce milieu (législations, traditions administratives 
et managériales) et n’échappent pas non plus aux 
frictions comme aux résistances que chaque mi-
lieu leur oppose. Leur caractère temporaire a par 
ailleurs des conséquences peu connues, qui sont à 
évaluer. Sommes-nous en train d’abandonner les 
territoires les plus faibles, sans une vraie responsa-
bilité face à ce qu’on doit justement appeler gover-
nance failure ? 
Les défis de l’immigration à la construction 
métropolitaine
Comme nous l’avons déjà évoqué, un troisième 
point  mérite d’être analysé. Celui-ci ne concerne 
pas les aspects propres à la diversité culturelle de 
manière générale mais plutôt ceux qui relèvent 
de la connexion entre immigration, multicultu-
ralisme et fabrique métropolitaine. En France, les 
préoccupations sur les effets imprévus des poli-
tiques multiculturelles sont désormais très diffu-
sées. On souligne en particulier très souvent que 
les politiques de soutien aux identités collectives 
spécifiques finissent parfois par contraindre ou 
enfermer les gens dans des classifications, en dé-
terminant à la fois un défaut dans leur reconnais-
sance en tant qu’individus ainsi qu’une difficulté 
de gestion politique de la relation entre les groupes 
eux-mêmes. Il s’agit bien sûr d’une problématique 
très vaste, mais qui sera traitée ici de manière très 
ponctuelle et spécifique. 
À ce propos, il est fondamental de réfléchir à par-
tir du cas  de la ville de Chicago. Très fameuse en 
raison de son haut niveau d’ethno-racial segregation, 
Chicago est un cas tout à fait intéressant : bien 
que les politiques publiques sur les inégalités eth-
niques et raciales soient extrêmement discutées 
dans l’espace public, ces mêmes politiques demeu-
rent néanmoins encore rares et peu étendues. Au-
delà de l’existence d’un remarquable système de 
services – en particulier en faveur des immigrés –, 
et exception faite pour les programmes de social 
housing, les programmes finalisés pour réduire les 
inégalités raciales à l’échelle de l’aire métropoli-
taine dans son ensemble sont très peu nombreux. 
Ce qui nous semble par conséquent très important 
de comprendre dans le cas de Chicago, c’est préci-
sément la rareté des programmes proactifs sur la 
question de la race, de l’ethnicité et de l’immigra-
tion, et ce en dépit des profondes inégalités et du 
très haut niveau de diversité sociale caractérisant 
cette ville. L’explication de ce phénomène devient 
absolument cruciale dans la mesure où elle peut 
nous permettre de comprendre un certain nombre 
d’aspects fondamentaux du fonctionnement des 
processus de gouvernance à l’échelle métropoli-
taine.
Le pluralisme territorial est exacerbé par les inéga-
lités sociales des habitants dans différentes com-
munes périurbaines, par une tendance aussi des 
municipalités à jouer les free riders, par, enfin, une 
peur très marquée des classes moyennes de voir le 
processus de métropolisation affaiblir leurs straté-
gies de fermeture. La métropolisation peut-elle être 
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un moyen de relancer et de coordonner des poli-
tiques de mixité sociale ?
Il faut aussi progresser dans l’analyse du fonction-
nement de la gouvernance horizontale et verticale 
dans les grandes métropoles européennes. On ob-
servera, en particulier, les interactions entre les 
différents groupes d’acteurs publics et privés, ainsi 
que les effets des différentes modalités de gouver-
nance dans les deux aires principales de la poli-
tique locale : l’approvisionnement des services de 
l’État providence, ainsi que les politiques de sou-
tien de la diversité religieuse et de la réalisation 
des lieux de culte. La question fondamentale reste 
la participation directe des immigrés, car au-delà 
des déclarations de principe quant à son impor-
tance, voire de sa valeur en tant que source créa-
trice de confiance sociale, cette question est le plus 
souvent mise en avant sans être vraiment ni discu-
tée ni analysée dans ses implications concrètes. La 
participation directe des immigrés ne semble pas, 
à elle seule, susceptible de favoriser la coopération 
entre les groupes, puisque celle-ci demande égale-
ment l’existence de politiques spécifiques. 
Enfin, et encore une fois, des questions restent 
ouvertes pour ce qui concerne la métropole pari-
sienne. Faut-il penser à un système de représenta-
tion des groupes d’immigrés et des communautés 
manifestant une forte identité, ou faut-il seule-
ment renforcer les capacités de négociation des 
groupes communautaires de base via l’utilisation 
de méthodes participatives ? Comment, enfin, faire 
en sorte d’éviter que la redondance des acteurs im-
pliqués ne conduise directement à une paralysie ?
Lorsque la diversité est de plus en plus une source 
de richesse, comme le montrent les économistes 
et les Sociologues (Storper, 2011), et quand la pré-
sence des entreprises dirigées par les immigrés 
devient une articulation névralgique pour la réor-
ganisation de la vie économique, tous ces proces-
sus ne peuvent plus être discutés à la recherche 
de formules et recettes magiques, mais analysés et 
évalués pour les effets qu’ils produisent.
